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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Politique et reglementation
Question écrite n° 9075

Texte de la question

M. Jean-Claude Bois attire l'attention du M. le ministre des entreprises et du developpement economique,
charge des petites et moyennes entreprises et du commerce et de l'artisanat, sur le probleme de la garantie de
paiement au profit des entrepreneurs. En effet, de tous les intervenants a l'acte de construire, l'entrepreneur est
le seul a ne pas beneficier de cette garantie de paiement, mais, en cas de defaillance financiere du maitre
d'ouvrage, c'est l'ouvrage construit et non encore paye a l'entrepreneur qui sert a indemniser les creanciers
priviligies (URSSAF, banques...). Il souhaite donc que soit adoptee, sous une forme ou une autre, une garantie
de paiement des sommes dues aux entrepreneurs en cas de faillite du maitre d'ouvrage.

Texte de la réponse

Le probleme des consequences, pour les entreprises de batiment, des defaillances financieres des maitres
d'ouvrages prives a ete longuement aborde dans le cadre de l'examen, lors de la session parlementaire
d'automne 1993, de la proposition de loi de M. Jerome Bignon, sur le rapport de M. Philippe Houillon, relative a
la prevention et au traitement des difficultes des entreprises. Un amendement a ete adopte qui apporte, au
moins en partie, satisfaction aux professionnels concernes en prevoyant que les paiements des sommes dues
par le maitre d'ouvrage sont, a la demande de l'entrepreneur, garantis par une caution personnelle et solidaire
obtenue par le maitre de l'ouvrage d'un etablissement financier. Il ressort du debat qui s'est instaure sur cette
proposition que, pour n'etre pas totalement satisfaisante, elle apporte une premiere reponse aux difficultes des
entreprises du batiment dans une conjoncture particulierement troublee. C'est dans cet esprit que le
Gouvernement, par la voix du ministre d'Etat, garde des sceaux, ministre de la justice, s'est montre favorable a
l'adoption de cet amendement parlementaire, en souhaitant que les debats ulterieurs au Senat permettent
d'ameliorer et de completer le dispositif. Par ailleurs, un groupe de reflexion, constitue autour des principales
administrations concernees, doit prochainement rendre ses conclusions sur le probleme plus general des
difficultes engendrees par la reserve de propriete et l'application de l'article 551 du code civil. Les resultats de
ces travaux permettront d'eclairer la demarche du Gouvernement et du Parlement sur cette delicate question.
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